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Session 1 : Commentaire d’un extrait du discours du président de la République relatif aux 
institutions de la Cinquième République, prononcé le 12 juillet 2007 à Epinal : 
« Il ne peut y avoir de pouvoir fort sans responsabilité forte. Il y a bien sûr dans notre Constitution la responsabilité devant les 
électeurs, et notamment l'élection du Président de la République au suffrage universel qui le rend responsable devant la nation tout 
entière. Il y a bien sûr le référendum, que le Général de Gaulle concevait comme une question de confiance posée aux Français par 
le chef de l'Etat […].  

Mais il me semble que le référendum ne remplit plus ce rôle et que cela ne suffit pas. Je souhaite que le Président gouverne, pour 
reprendre l'expression de Georges Pompidou qui l'a employée bien avant moi. Mais je souhaite que dès lors il soit amené à rendre 
davantage de comptes. Je souhaite donc que soit étudiée la possibilité qu'il puisse s'exprimer une fois par an devant le Parlement 
pour expliquer son action et pour rendre compte de ses résultats. Même s'il ne peut y avoir de débat entre le Président de la 
République et la représentation nationale, même s'il n'y a pas juridiquement de mise en jeu de la responsabilité, tout le monde sent 
bien que ce serait un engagement fort, la mise en jeu d'une forme de responsabilité intellectuelle et morale qui ne serait pas anodine 
et qui aurait forcément des conséquences politiques sans pour autant que la dignité de la fonction présidentielle et la fonction de 
recours qu'elle incarne soit le moins du monde remises en cause. 

Dans le même esprit, je souhaite que soit examinée la question de la limitation du nombre de mandats présidentiels. Faut-il les 
limiter à deux mandats successifs ou faut-il laisser les électeurs décider ? Je souhaite que le pouvoir de nomination soit encadré 
pour les postes de haute responsabilité, non seulement parce qu'il est nécessaire de sortir de la République des connivences pour 
entrer dans celle des compétences, mais aussi parce que l'opposition ayant participé au contrôle des nominations, ayant eu son mot 
à dire sur la compétence des candidats et la pertinence de leur projet, on pourra peut-être espérer en finir avec cette valse des 
responsables à chaque alternance politique qui nuit tant à la continuité de l'action. Comment faut-il organiser ce contrôle ? Quel 
pouvoir donner au parlement ? Quel rôle peut y jouer l'opposition ? Voilà les questions auxquelles la commission aura à répondre. » 

 

Session 2 : Questions à réponses courtes 
1 – La cohabitation sous la Ve République 
2 – La responsabilité du Gouvernement devant l’Assemblée nationale 

 


